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EXTRAIT DES REGISTRES DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL D'AGGLOMÉRATION 

_________

SÉANCE DU JEUDI 28 JUIN 2018

Direction Générale des Services
Gestion des Assemblées
Ressources Humaines

L'an  deux  mille  dix  huit,  le  vingt  huit  juin à  dix-huit  heures, le  Conseil
d'agglomération, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi,
en séance publique, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de
Monsieur Olivier AUDIBERT-TROIN, Président.

Nombre de Membres

Afférents au
Conseil

Communautaire 

En exercice Qui ont pris
part à la

délibération

66 66 60

Objet de la 
délibération:
Délibération de 
principe autorisant 
le recrutement 
d'agents 
contractuels pour 
remplacer des 
agents publics 
momentanément 
indisponibles

PRÉSENTS     :
Olivier  AUDIBERT-TROIN,  Claude  PIANETTI,  Jacques  LECOINTE,  Claude
ALEMAGNA,  Valérie  MARCY,  Gérald  PIERRUGUES,  Gilbert  GALLIANO,
Raymond  GRAS,  Hugues  MARTIN,  Daniel  MARIA,  Nicole  FANELLI,  Christian
TAILLANDIER,  Georges  ROUVIER,  Serge  BALDECCHI,  Yves  BACQUET,
Christophe  CARRIERE,  Frédéric  MARCEL,  Jean-François  FERRACHAT,  Alain
BARALE, Jacques GÉRARD, Claude MARIN, Franck AMBROSINO, Anne-Marie
AMOROSO,  Jutta  AUGUIN,  Alain  BOUCHER,  Christine  CHALOT-FOURNET,
Bernard CHARDES, Guy DEMARTINI, Brigitte DUBOUIS, Sylvie FAYE, Francine
FIORINI,  Sylvie  FRANCIN,  Nathalie  GONZALES,  Malika  GUELLATI,  Mathilde
KOUJI-DECOURT,  Yves  LE  POULAIN,  Fabrice  MAGAUD,  André  MENET,
Jacques  MICHEL,  Jean-Pierre  MOMBAZET,  Christine  NICCOLETTI,  Michèle
PELASSY, Jean-Daniel SANTONI, Sylvain SENES

REPRÉSENTÉ(S) :
Alain  PARLANTI  pouvoir  à  Nathalie  GONZALES,  Bernard  CHILINI  pouvoir  à
Raymond GRAS, Richard STRAMBIO pouvoir à Christine NICCOLETTI, Sophie
DUFOUR pouvoir à Christophe CARRIERE, Alain CAYMARIS pouvoir à Jacques
LECOINTE, Stéphan CERET pouvoir à Sylvie FRANCIN, Caroline COLLOMBAT
pouvoir à Olivier AUDIBERT-TROIN, Anne-Marie COLOMBANI pouvoir à Jean-
Daniel  SANTONI,  Marie-Christine  GUIOL  pouvoir  à  Daniel  MARIA,  Alain
HAINAUT pouvoir à Sylvie FAYE, Florence LEROUX pouvoir à Brigitte DUBOUIS,
Grégory  LOEW pouvoir  à  Mathilde  KOUJI-DECOURT,  Christine  PREMOSELLI
pouvoir  à  Frédéric  MARCEL,  Laure  REIG  pouvoir  à  Christian  TAILLANDIER,
Régis  ROUX  pouvoir  à  Michèle  PELASSY,  Alain  VIGIER  pouvoir  à  Guy
DEMARTINI

ABSENT(S) :
Liliane BOYER, Françoise LEGRAIEN, Thierry PESCE, Thierry RUDNIK, Richard
TYLINSKI, Valéria VECCHIO

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Madame Mathilde KOUJI-DECOURT

RAPPORTEUR : Monsieur Olivier AUDIBERT-TROIN





Afin  de  maintenir  la  qualité  du  service  public,  les  besoins  de  service  peuvent  justifier  le
remplacement  rapide  de  fonctionnaires  territoriaux  ou  d’agents  contractuels  de  droit  public
indisponibles dans les hypothèses exhaustives suivantes énumérées par l’article 3-1 de la loi du
26 janvier 1984 modifiée :

 temps partiel ;
 congé annuel ;
 congé de maladie, de grave ou de longue maladie ;
 congé de longue durée ;
 congé de maternité ou pour adoption ;
 congé parental ; 
 congé de présence parentale ;
 congé de solidarité familiale ;
 accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux

ou de leur  participation  à  des activités  dans le  cadre  des réserves opérationnelle,  de
sécurité civile ou sanitaire ;

 ou  enfin  en  raison  de  tout  autre  congé  régulièrement  octroyé  en  application  des
dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique
territoriale.

Les contrats sont ainsi établis en application du décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour
l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique
territoriales. 

Ils sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite
de la  durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent  contractuel  à remplacer.  Ils  peuvent
prendre effet avant le départ de cet agent. 

L’agent est recruté sur le même grade et la même quotité horaire hebdomadaire de temps de
travail (sauf temps partiel) que l’agent qu’il remplace. 

Monsieur  le  Président  sera  chargé  de  la  détermination  des  niveaux  de  recrutement  et  de
rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et
leur profil. 





En  conséquence  et  au  vu  de  l’avis  favorable  de  la  commission  Administration  générale  et
Communication réunie le 21 juin 2018, il est proposé au Conseil d’agglomération de bien vouloir :

 autoriser Monsieur le Président à recruter des agents contractuels de droit public dans les
conditions  fixées  par  l’article  3-1  de  la  loi  du  26  janvier  1984  pour  remplacer  des
fonctionnaires  territoriaux  ou  des  agents  contractuels  de  droit  public  momentanément
indisponibles. 

 prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget.

Le  Conseil  d'agglomération,  après  en  avoir  délibéré  A  L'UNANIMITE,  décide  d'adopter  cette
délibération.

#signature#

Conformément au Code de Justice Administrative un délai de deux mois est ouvert à partir de la notification ou de la publication de la présente délibération pour contester celle-ci devant la juridiction
administrative territorialement compétente. Dans ce même délai, la présente délibération peut être contestée   devant l’autorité dont elle émane par l'exercice d'un recours gracieux. Ce recours suspend le
délai de recours contentieux jusqu’à la réponse de ladite autorité ; le silence gardé pendant plus de deux mois valant rejet.
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